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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-02-00002

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/172-2026/85 du 02

juillet 2026 portant autorisation de transfert de 3

places d'hébergement permanent et 2 places

d'hébergement temporaire de l'EHPAD Martial

Caillaud à L'Herbergement vers l'EHPAD

L'Arbrasève à Rocheservière et d'une place

d'hébergement permanent de la Résidence Le

Repos à Montaigu vers l'EHPAD L'Arbrasève à

Rocheservière gérés par le CIAS Terres de

Montaigu à MONTAIGU
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
ÉgaliL; 
Fratcnrirc 

ar.ç; 
Pays de la Loire ~ 

DIRECTION DE L'AUTONOMIE ET DE LA SANTE MENTALE 
Département Parcours des Personnes Agées 

Arrêté ARS-PDL/DAMS/DPPA/N° 172-2026/85 

t 
VENDÉE 
LE Dfl'Af/.TfMENT 

Pôle Solidarité et Famille 
Maison Vendée Autonomie 

Arrêté 2026 PSF-MVA/SOA2 n°137 

ARRÊTÉ portant autorisation de transfert de 3 places d'hébergement permanent et 2 places d'hébergement 
temporaire de l'EHPAD Martial Caillaud à L'Herbergement vers l'EHPAD L'Arbrasève à Rocheservière et 
d'une place d'hébergement permanent de la Résidence Le Repos à Montaigu vers l'EHPAD L'Arbrasève à 

Rocheservière gérés par le CIAS Terres de Montaigu à MONTAIGU 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 
DES PAYS DE LA LOIRE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA VENDÉE 

VU le code de la santé publique; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l'action sociale et des familles ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU l'arrêté du 30 avril 2026 portant attribution de fonctions de directrice générale par intérim de l'agence régionale 
de santé Pays de la Loire ; 

VU l'arrêté n° ARS-PDL/DG/2026-13 du 4 mai 2026 portant délégation de signature à Madame Marianne CORNU­ 
PAUCHET, Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire ; 

VU l'arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/n° 2016/85/REN 104 et 2016 PSF-DAPAPH/SCF2E n° 378 portant 
renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD géré par le CIAS Terres de Montaigu à MONTAIGU; 

VU l'arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/n° 2016/85/REN 103 et 2016 PSF-DAPAPH/SCF2E n° 377 portant 
renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD géré par le CIAS du Canton de Rocheservière à 
ROCHESERVIERE; 

CONSIDERANT la délibération du conseil d'administration du CIAS Montaigu-Rocheservière du 20 septembre 2023 
n°DEL20230920_04 relative à la répartition des places EHPAA et EHPAD entre les résidences L'Arbrasève à 
Rocheservière et Martial Caillaud à L'Herbergement; 

SUR proposition de la Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale de l'Agence Régionale de Santé ; 

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ; 

ARS Pays de la Loire 
CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
Standard. 02.49.10.40.00 
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars-paysdelaloire.sante.fr 

Conseil Départemental de la Vendée 
40 rue du Maréchal Foch - 85923 La Roche sur Yon Cedex 9 
Téléphone: 02.51.34.48.48 
Site Internet: www.vendee.fr 
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ARRÊTENT 

Article 1 : la capacité des établissements gérés par le CIAS Terres de Montaigu est modifiée comme suit : 
La capacité de la Résidence Le Repos est diminuée d'une place d'hébergement permanent Alzheimer; 
La capacité de l'EHPAD Martial Caillaud à L'Herbergement est augmentée de 4 places d'hébergement 
permanent (3 issues de l'EHPAD L'Arbrasève à Rocheservière et 1 de la Résidence Le Repos), ainsi que de 2 
places d'hébergement temporaire issue de l'EHPAD L'Arbrasève à Rocheservière; 
La capacité de l'EHPAD L'Arbrasève à Rocheservière est diminuée de 3 places d'hébergement permanent et 2 
places d'hébergement temporaire. 

La capacité des autres établissements gérés par le CIAS Terres de Montaigu reste inchangée. La capacité totale 
des EHPAD du CIAS Terres de Montaigu reste inchangée. 

Article 2 : la présente autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale sur les places 
d'hébergement permanent. 

Article 3 : les caractéristiques de l'établissement sont répertoriées dans le Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit: 

N° FINESS entité juridique 
Dénomination 
Adresse 

Statut juridique 
Numéro SIREN 

850026527 
CIAS Terres de Montaigu 
35 avenue Villebois Mareuil 
85607 MONTAIGU CEDEX 
17 
200073922 

Hébergement permanent personnes âgées dépendantes 
code discipline d'équipement 924 
code mode de fonctionnement 11 
code clientèle 711 
capacité autorisée 237 places 

Pôle d'Activités et de Soins Adaptés 
code discipline d'équipement 961 
code mode de fonctionnement 21 
code clientèle 436 
capacité autorisée 14 places 

Hébergement permanent Alzheimer ou maladies apparentées 
code discipline d'équipement 924 
code mode de fonctionnement 11 
code clientèle 
capacité autorisée 

436 
24 places 

Hébergement temporaire personnes âgées dépendantes 
code discipline d'équipement 657 
code mode de fonctionnement 11 
code clientèle 
capacité autorisée 

Accueil de jour 
code discipline d'équipement 
code mode de fonctionnement 
code clientèle 
capacité autorisée 

711 
10 places 

657 
21 
436 
6 places 

La répartition des capacités par site fait l'objet de l'annexe jointe. 
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ANNEXE à l'arrêté conjoint ARS-PDL/DAMS/DPPA/N°172-2026/85 et 2026 PSF-MVA/SOA2 n°137 

Les EHPAO gérés par le CIAS Terres de Montaigu 
FINESS: 850026527 

N° FINESS entité géographique 
Dénomination 
Adresse 

Numéro SIRET 
code catégorie établissement 
mode fixation des tarifs 

850002015 
EHPAO Multisites Terres de Montaigu - Résidence le Repos 
20 rue du 8 mai 1945 
85600 MONTAIGU 
20007392200029 
500 
45 

Clientèle HP 
Alz 

codes 
code discipline d'équipement 924 
code mode de fonctionnement 11 
code clientèle 436 

capacité autorisée 24 

N° FINESS entité géographique 
Dénomination 
Adresse 

Numéro SIRET 
code catégorie établissement 
mode fixation des tarifs 

850026279 
EHPAO Multisites Terres de Montaigu 
3 rue Edouard Marchand 
85600 MONTAIGU 
20007392200029 
500 
45 

Clientèle HP HT 
PAO PAO 

codes 
code discipline d'équipement 924 657 
code mode de fonctionnement 11 11 
code clientèle 711 711 

capacité autorisée 21 1 

N° FINESS entité géographique 
Dénomination 
Adresse 

Numéro SIRET 
code catégorie établissement 
mode fixation des tarifs 

850022435 
EHPAO Multisites Terres de Montaigu - Résidence la Peupleraie 
1 rue du Douet 
85600 ST HILAIRE DE LOULAY 
20007392200029 
500 
45 

Clientèle HP HT 
PAO PAO 

codes 
code discipline d'équipement 924 657 
code mode de fonctionnement 11 11 
code clientèle 711 711 

capacité autorisée 21 1 
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N° FINESS entité géographique 
Dénomination 

Adresse 

Numéro SIRET 
code catégorie établissement 
mode fixation des tarifs 

850022443 
EHPAD Multisites Terres de Montaigu 
Résidence le Val des Maines 
Rue du Gué des Joncs 
85600 ST GEORGES DE MONTAIGU 
20007392200029 
500 
45 

Clientèle HP HT 
PAD PAD 

codes 
code discipline d'équipement 924 657 
code mode de fonctionnement 11 11 
code clientèle 711 711 

capacité autorisée 21 1 

N° FINESS entité géographique 
Dénomination 
Adresse 

Numéro SIRET 
code catégorie établissement 
mode fixation des tarifs 

850026287 
EHPAD Multisites Terres de Montaigu 
Rue des Lavandières 
85600 BOUFFERE 
20007392200029 
500 
45 

Clientèle HP HT 
PAD PAD 

codes 
code discipline d'équipement 924 657 
code mode de fonctionnement 11 11 
code clientèle 711 711 

capacité autorisée 21 1 

N° FINESS entité géographique 
Dénomination 
Adresse 

Numéro SIRET 
code catégorie établissement 
mode fixation des tarifs 

850026295 
EHPAD Multisites Terres de Montaigu 
Rue de l'abbé Grelier 
85600 LA GUYONNIERE 
20007392200029 
500 
45 

Clientèle HP HT 
PAD PAD 

codes 
code discipline d'équipement 924 657 
code mode de fonctionnement 11 11 
code clientèle 711 711 

capacité autorisée 21 1 
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N° FINESS entité géographique 
Dénomination 
Adresse 

Numéro SIRET 
code catégorie établissement 
mode fixation des tarifs 

850003260 
EHPAO L'Arbrasève 
5 RUE DE L'ARBRASEVE 
85620 ROCHESERVIERE 
20007392200128 
500 
45 

Clientèle HP HT AJ 
PAO PAO PAO 

codes 
code discipline d'équipement 924 657 657 

code mode de fonctionnement 11 11 21 

code clientéle 711 711 436 

capacité autorisée 72 2 6 

N° FINESS entité géographique 
Dénomination 
Adresse 

Numéro SIRET 
code catégorie établissement 
mode fixation des tarifs 

850023425 
EHPAO Martial Caillaud 
31 RUE DU VAL DE LOIRE 
85260 L'HERBERGEMENT 
20007392200110 
500 
45 

Clientèle HP PASA HT 
PAO PAO 

codes 
code discipline d'équipement 924 961 657 

code mode de fonctionnement 11 21 11 

code clientèle 711 436 711 

capacité autorisée 60 14 3 
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Article 4 . tout changement important dans I activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement de 
l'établissement devra être porté à la connaissance des autorités administratives compétentes selon l'article L 313-1 
du code de l'action sociale et des familles 

Article 5 • dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, cette 
décision peut faire l'objet • 
- d'un recours gracieux auprès des services de !'Agence Régionale de Santé et du Conseil Départemental de 
Vendée, 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et des Solidarités, et de façon concomitante, auprès du 
Président du Conseil Départemental de Vendée, 
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de l'ile Gloriette - CS 24111 44041 
NANTES Cedex. 
Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision. , 
Article 6 • la Diredrice Générale par intérim de !'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, la Directrice de 
!'Autonomie et de la Santé Mentale, le Directeur Général des services du Département de la Vendée, le président 
de l'organisme gestionnaire de l'établissement concerné, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire 
et de la préfecture de la Vendée ainsi qu'au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de la Vendée 

Faii. f•e O 2 JlllL 2026 
Pour !a directrrce, gé11éra.le par intérim de !'Agence 

Règfonale de Santé 
et par délégation 

la rnrectrice de f'Autor.omre et de la ;;Jtale 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-07-02-00001

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/27-2026/85 du 02

juillet 2026 portant suppression de fonctionner

et fermeture administrative et comptable de

l'EHPAD Calypso à L'ILE D'YEU géré par le CCAS

de L'ILE D'YEU
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
lif.trr! 
É.~.ilit! 
F,;1r~miri 

t 
VENDÉE 
LE DÉPARTEMENT 

DIRECTION DEL' AUTONOMIE ET DE LA SANTE MENTALE 
Département Parcours Personnes Agées 

Arrêté ARS-PDL/DASM/DPPA/27-2026/85 

Pôle Solidarité et Famille 
Maison Vendée Autonomie 
Service de l'Offre d'Accueil et d'Accompagnement 

Arrêté 2026 P SF-MV A/SO2A n° 134 

portant suppression de fonctionner et fermeture administrative et comptable 
de l'EHPAD Calypso à L'ILE D'YEU géré par le CCAS de L'ILE D'YEU 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PA YS DE LA LOIRE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA VENDEE 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1, L 1431-2, et L 1432-2; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l'action sociale et des familles ; 

VU le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé; 

VU l'arrêté du 30 avril 2026 portant attribution de fonctions de directeur général par intérim de l'ARS 
des Pays de la Loire à Madame Isabelle MONNIER, à compter du 30 avril 2026 ; 

VU l'arrêté N° ARS-PDL/DG/2026-013 du 4 mai 2026 portant délégation de signature à Madame 
Marianne CORNU-PAUCHET Directrice de l'Autonornie- et de la Santé Mentale de l'Agence 
régionale de santé Pays de la Loire ; 

VU l'arrêté n° ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/2016/85/REN82 et N° 2016 PSF-DAPAPH/SCF2E N°337 du 
31 décembre 2016 portant renouvellement d'autorisation de l'EHPAD Calypso à L'I LE D'YEU géré 
par le CCAS de L'ILE D'YEU ; 

CONSIDERANT le procès-verbal de la commission du 27 août 2025 réunissant le Conseil 
d'Administration du CCAS de l'ile d'Yeu délibérant notamment sur la transformation de l'offre 
médico-sociale pour les personnes âgées du territoire ; 

CONSIDERANT le procès-verbal de la commission du 27 janvier 2026 réunissant le Conseil 
d'Administration du CCAS de !'lie d'Yeu délibérant sur la fermeture de l'EHPAD Calypso; 

CONSIDERANT l'avis préalable favorable émis par le préfet de région en date du 18 juin 2026 ; 
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CONSIDERANT que cette cessation d'activité est effectuée dans le respect des obligations légales 
de notification auprès des autorités compétentes ; 

CONSIDERANT que les mesures nécessaires pour informer les patients et garantir la continuité des 
soins ont été prises ; 

CONSIDERANT que cette décision de cessation d'activité ne contrevient à aucune disposition 
règlementaire et que les conditions de retrait de l'autorisation de fonctionnement sont donc 
remplies; 

SUR proposition de la Directrice de !'Autonomie et de la Santé Mentale de l'Agence Régionale de 
Santé; 

SUR proposition du Directeur général des services départementaux de la Vendée ; 

ARRETENT 

Article 1 : A compter du 31 janvier 2026, l'autorisation de fonctionner délivrée au CCAS de l'ile d'Yeu 
- FINESS 850012998 - au titre de l'EHPAD La Calypso sis 36 rue Calypso à l'ILE d'YEU - FINESS 
850005034 - d'une capacité de 37 places d'hébergement permanent est supprimée. 

En conséquence, la fermeture de l'EHPAD Calypso est effective à compter de cette même date. 

Article 2 : dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, 
cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l'application informatique« Télérecours Citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr 

Article 3 : la directrice de l'autonomie et de la santé mentale, le directeur général des services du 
département de la Vendée, le président de l'organisme gestionnaire de l'établissement concerné, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire et transmis au contrôle de légalité, 
publié sur le site internet du Département de la Vendée et affiché dans les locaux de l'établissement. 

Fait à /v'c,\.JY'\ \-e .S le O 2 JUIL 2026 

Pour la Directrice générale par intérim de l'Agence 
régionale de santé des Pays de la Loire 

et par délégation, 
La Directrice de !'Autonomie et e la Santé Mentale 

Marianne CORNU-PAUCHET 
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-25-00003

Arrêté ARS-PDL/DOS/AES/333/2026/72 du 25 juin

2026 portant rectification d'une erreur

matérielle de l'arrêté d'approbation de la

convention constitutive du groupement de

coopération sanitaire « Groupement de

coopération sanitaire Centre de cancérologie de

la Sarthe » N° ARS-PDL/DOS/AES/557/2025/72 du

29 octobre 2025
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-26-00002

Arrêté ARS-PDL/DOS/AES/337/2026/PDL du 26

juin 2026 portant constat de carence de lignes

de permanences de soins en établissement de

santé suite à l'appel à candidature du 22

septembre 2025 pour les activités non

réglementées
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-19-00005

Arrêté ARS/PDL/DT53/PARCOURS/2026/14  du 19

juin 2026 relatif à la composition du Conseil

territorial de santé de la Mayenne
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ARRETE ARS/PDL/DT53/PARCOURS/2026/14 

relatif à la composition du Conseil territorial de santé de la Mayenne 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9, L. 1434-10, L. 1434-11 et R. 1434-33.  
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
 
Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé, 
 
Vu le décret n° 2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des schémas 
régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé, 
 
Vu l’arrêté du 03 août 2016, de la Ministre des affaires sociales et de la santé, relatif à la composition du conseil 
territorial de santé, 
 
Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG-2016/030 du 11 octobre 2016 de la Directrice générale de l’agence régionale de santé 
des Pays de Loire définissant les territoires de santé de la région des Pays de Loire, 

 
VU l’arrêté du 30 avril 2026 portant attribution de directeur général par intérim de l'Agence Régionale de Santé Pays 
de la Loire à compter du 30 avril 2026 à Mme Isabelle MONNIER, 
 
Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/PARCOURS/2024/7 du 28 mars 2024 relatif à la composition du conseil territorial de 
la santé de la Mayenne, 
 
Vu les décisions ou propositions transmises par les organismes concernés,  

ARRETE 
  
 
Article 1 : Le Conseil territorial de santé est ainsi composé : 
 
Collège 1 : Représentants des professionnels et offreurs des services de santé. 
 

a. Au plus six représentants des établissements de santé 

  Au plus trois représentants des personnes morales gestionnaires de ces établissements 

• Titulaire :  Mme. GUILLAUME Eve – Directrice du CHLSOM, sur proposition de la FHF 
 Suppléant : M. MOULARD Ronan – Directeur du Centre hospitalier d’Evron, sur proposition de la FHF  
  

• Titulaire :  M. BROSSON Jean-Luc – Directeur de la Polyclinique du Maine, de Laval, sur proposition 
de la FHP 

 Suppléant :  Mme GUILLAUME Karine – Directrice de la Clinique Notre-Dame de Pritz de Changé, sur 
proposition de la FHP 
  

  Au plus trois présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement 

• Titulaire :  Dr CHAMPAGNE Romain – Président de CME, Centre hospitalier de Laval, sur proposition 
de la FHF 

 Suppléant :  En attente de désignation  
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• Titulaire : Dr ROCATCHER Fabien – Président de CME, Polyclinique du Maine de Laval, sur 
proposition de la FHP 

 Suppléant : en attente de désignation 
 

b. Au plus cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements 
sociaux et médico-sociaux 
 

• Titulaire : M. HELLOUIN Matthieu – Directeur, ASSMADONE Javron, sur proposition conjointe de 
l’URIOPPS et de la FEHAP 

Suppléant : Mme BIGNON Christine – Directrice de la Maison de Retraite La Miséricorde de Laval, sur 
proposition conjointe de l’URIOPSS et de la FEHAP   
 

• Titulaire : Mme BRIDIER Betty – Directrice du Pôle Mayennais, Résidence Le Castelli, L’Huisserie, 
sur proposition du SYNERPA  

Suppléant : Mme MAHUAS Mireille – Responsable Coordination sanitaire et médico-sociale, Fédération 
ADMR 53, sur proposition de l’URIOPSS 

 

• Titulaire :  en attente de désignation 
 Suppléant :  Mme REDON Isabelle – Directrice de l’EHPAD de Saint-Denis de Gastines, sur proposition 

de la FHF 
 

• Titulaire : M. RAGOT Stéphane – Directeur de l’association Félix Jean Marchais Andouillé, sur 
proposition conjointe de NEXEM et de l’URIOPSS 

 Suppléant : M. CROISSANT Emeric Directeur du Pôle Thérèse Vohl, APF, sur proposition conjointe de 
NEXEM et de l’URIOPSS 
 

• Titulaire : M. BAUDET Sébastien – Directeur de l'ADAPEI 53, sur proposition conjointe de NEXEM et 
de l’URIOPSS 

 Suppléant : en attente de désignation 
 

c. Au plus trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé 
et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la précarité 
 

• Titulaire : Mme YBARD Anne – Vice-présidente Sport Santé Bien Être, Comité départemental 
olympique et sportif de la Mayenne 

 Suppléant : Mme DAHANI Estelle – Directrice territoriale Promotion Santé 53 
 

• Titulaire : M. GLANGETAS Julien– Représentant de l’association Synergies 
 Suppléant : M. THOUROUDE Jean – Vice-président, CPIE Mayenne Bas-Maine 

 

• Titulaire : M. ROSSIGNOL Jean-François – Directeur de l'association hébergement Les 2 Rives, 
Laval 

Suppléant : en attente de désignation 
 

d. Au plus six représentants des professionnels de santé libéraux 

  Au plus trois médecins 

• Titulaire :  Dr TIREL BADETS – URPS médecins libéraux Pays de la Loire 
Suppléant :  en attente de désignation   
 

• Titulaire :  Dr DUQUESNEL Luc – URPS médecins libéraux Pays de la Loire 
 Suppléant :  en attente de désignation   

 

• Titulaire :  Dr HEURTAULT-RENAUDIER Tiphaine – Médecin libéral non membre de l’URPS 
 Suppléant :  en attente de désignation 
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  Au plus trois représentants des autres professionnels de santé  

• Titulaire : Dr MARTIN Sophie-Isabelle – URPS chirurgiens-dentistes Pays de la Loire 
Suppléant : M. SIMON David – URPS masseurs-kinésithérapeutes Pays de la Loire 
 

• Titulaire : M. GUILLET David – URPS infirmiers Pays de la Loire  
 Suppléant : en attente de désignation 

 

• Titulaire : M. BARRO Dramane – URPS pharmaciens Pays de la Loire 
 Suppléant :  en attente de désignation   

 
e. Un représentant des internes en médecine 

• Titulaire :  en attente de désignation   
Suppléant :  en attente de désignation   
 

f. Au plus cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations de 
coopération territoriale : 
 

  des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

• Titulaire : Mme GUYON Charlotte – Masseur kinésithérapeute, Pôle de Santé du Nord-Ouest 
Mayennais         

Suppléant : M. TROHEL Antoine – Ergothérapeute, Pôle de Santé du Nord-Ouest Mayennais    
 

• Titulaire :  M. COULANGE Emmanuel – Responsable des centres de santé, Fédération ADMR de la 
Mayenne  

Suppléant : en attente de désignation 
 

• Titulaire : en attente de désignation   
Suppléant : en attente de désignation   
 

  des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

• Titulaire : Dr GENDRY Pascal – Administrateur de la CPTS du Sud-Ouest Mayennais   
 Suppléant : en attente de désignation   

 

  des communautés psychiatriques de territoire  

• Titulaire : en attente de désignation   
Suppléant : en attente de désignation   
 

g. Au plus un représentant des établissements assurant des activités d’hospitalisation à domicile 

• Titulaire : Dr BECHU Anne-Marie – Coordonnatrice HAD, Centre hospitalier de Laval  
 Suppléant : M. ERRERA Vincent – Directeur adjoint, Centre hospitalier de Laval  

 

h. Au plus un représentant de l’ordre des médecins 

• Titulaire : Dr MILLE Patrice – Représentant de l'Ordre des médecins de la Mayenne 
Suppléant : Dr HOREAU Yves-Marie – Représentant de l'Ordre des médecins de la Mayenne 
 

  Représentant des autres ordres des professions de santé 

• Titulaire : Dr MARTIN Sophie-Isabelle – Ordre des dentistes 
Suppléant : Dr BRILLEAUD Baptiste– Ordre des dentistes 
 

• Titulaire : M. HUTEREAU ROMAIN – Ordre des infirmiers 
Suppléant : en attente de désignation   
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• Titulaire : M. PONGE Jean-Michel – Président de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la 
Mayenne 

Suppléant : en attente de désignation   
 

• Titulaire : M. SAILLANT Philippe – Ordre des pédicures-podologues 
Suppléant : M. SUPIOT Jean-Paul – Ordre des pédicures-podologues 
 

• Titulaire : SEIGNEURET Charly – Président du conseil de l'Ordre des sage-femmes 
Suppléant : en attente de désignation   
 

• Titulaire : Mme JOHAN Isabelle – Représentante de l’ordre des pharmaciens 
Suppléant : en attente de désignation   

 
Collège 2 : Usagers et associations d’usagers œuvrant dans les domaines de compétence de l’agence 
régionale de santé 
 

a. Au plus six représentants des usagers des associations agréées au niveau régional conformément 
à l’article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique 
 

• Titulaire : M. ACQUEBERGE Pierre – Président de l’ADAPEI 
Suppléant : en attente de désignation   
 

• Titulaire : Mme RACIN Marie-Claude – Vice-présidente de l'UNAFAM 
Suppléant : M. GIBON Yves – Chargé de communication et membre du Bureau de l'UNAFAM 
 

• Titulaire :  Mme DUVAL Odile – Représentante de l’association UFC QUE CHOISIR de la MAYENNE  
Suppléant : M. JAMOTEAU Loïc – Représentant l'association AUDACE 53 
 

• Titulaire : M. FOURGEAUD Jacques – Administrateur de l’association APAJH Sarthe-Mayenne  
Suppléant : M. COSTEUX Philippe – Trésorier de l’association APAJH Sarthe-Mayenne 
 

• Titulaire : M. CHOISNET Paul – Président de l'association France Alzheimer  
 Suppléant :  Mme BELAUD Michelle – Membre du CA de l'association France Alzheimer 

 

• Titulaire : Mme ROUSSELET Georgette – Présidente de l’Union départementale des associations 
familiales   

Suppléant : M. THIRAULT Christian – Vice-président de l’Union départementale des associations 
familiales 

 
b. Au plus quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des 

associations de retraités et personnes âgées 
 

• Titulaire : M. DESMOTS Georges – Personne qualifiée concernée par les politiques de l’Autonomie, 
sur proposition du CDCA 

 Suppléant : en attente de désignation 
 

• Titulaire : M. BRIERE Jean-Bernard – Délégué départemental de l’UNAFAM, sur proposition du 
CDCA 

 Suppléant : en attente de désignation 
 

• Titulaire : M. FINOT Bernard – Représentant du syndicat UD CFTC, sur proposition du CDCA 
 Suppléant : en attente de désignation 

  

• Titulaire : M. CHEDOR Pierre – Secrétaire des retraités CFDT, sur proposition du CDCA 
Suppléant : en attente de désignation 
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Collège 3 : Collectivités territoriales ou leurs groupements, du territoire de démocratie sanitaire concerné 
 

a. Au plus un conseiller régional 

• Titulaire : M. HENRY Philippe – Vice-président du Conseil Régional  
 Suppléant : M. LIGOT Gilles – Membre du Conseil Régional   
 

b. Au plus un représentant du conseil départemental  

• Titulaire : M. RICHEFOU Olivier – Président du Conseil Départemental de la Mayenne 
 Suppléant : M. SALLARD Jean-François – Conseiller Départemental du canton de Villaines-la-Juhel 

 
c. Au plus un représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 

• Titulaire : Mme PLICQUE Virginie – Directrice adjointe, PMI 
 Suppléant : Mme LE PLENIER Nolwenn – Responsable territoire, PMI 

 
d. Au plus deux représentants des communautés de communes 

• Titulaire : M. MOTTAIS Adrien – Président de Mayenne Communauté, sur proposition de l’AMF 53  
 Suppléant : M. BALANDRAUD Joël – Président de la Communauté de Communes des Coëvrons, sur 

proposition de l’AMF 53 
 

• Titulaire : M. BERCAULT Florian – Maire de Laval et Président de Laval agglomération, sur 
proposition de l'AMF 53. 

 Suppléant : IDRIT-HUET Fatiha – Présidente de la Communauté de Communes du Mont des Avaloirs, 
sur proposition de l'AMF 53. 

 
e. Au plus deux représentants des communes  

• Titulaire : Mme. CHOPLAIN Chantal – Maire de la Commune de Villiers-Charlemagne, sur proposition 
de l’AMF 53 

 Suppléant :  M. GUIARD Philippe – 1er Adjoint au Maire de la commune de Craon, sur proposition de 
l’AMF 53 

 

• Titulaire : M. PILLAERT Hervé, Maire de Rennes en Grenouilles, VP Mayenne Communauté en 
charge de la santé, sur proposition des Maires Ruraux de la Mayenne 
 

 Suppléant :  M. MENARD Guy, Maire d’Ambrières, Président de la Communauté de Communes du 
Bocage Mayennais, sur proposition des Maires Ruraux de la Mayenne 

  
Collège 4 : Représentants de l’Etat et des organismes de sécurité sociale 

 
a. Au plus un représentant de l’Etat dans le département du ressort du conseil territorial de santé 

• Titulaire : M. MILON Serge – Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations (DDETSPP) 

 Suppléant : en attente de désignation 
 

b. Au plus deux représentants des organismes de sécurité sociale situés dans le ressort du conseil 
territorial de santé 

 

• Titulaire : Mme. Sophie LETERRIER – Présidente du conseil de la CPAM de la Mayenne  
 Suppléant : Mme BONNET Caroline – Directrice de la CPAM de la Mayenne 

 

• Titulaire : M. BALLUAIS Jean-Paul – Administrateur MSA Mayenne-Orne-Sarthe 
 Suppléant : M. LHERMITTE Michel – Administrateur MSA Mayenne-Orne-Sarthe 
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Collège 5 : Deux personnalités qualifiées 
 

• Mme BOYER Sandrine – Directrice générale de VYV3 Pays de la Loire, Pôle Accompagnement et Soins. 
Sur proposition de la Mutualité française Pays de la Loire 

• Dr. ARNAULT Florence – Médecin conseillère technique des services de l’Éducation nationale de la 
Mayenne 

 
Membres invités en application de l’article 19 de la loi n°2019-774 du 24/07/2019 susvisé portant modification 
de l’article L.1434-10 du CSP 
 
Les parlementaires du département sont membres de droit du conseil territorial de santé. 
 

• BANNIER Géraldine Députée de la Mayenne 

• CHEVROLLIER Guillaume Sénateur de la Mayenne 

• DOINEAU Elisabeth Sénatrice de la Mayenne 

• FAVENNEC Yannick Député de la Mayenne 

• GAROT Guillaume Député de la Mayenne 
 

Article 2 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, renouvelable une 
fois. 
 
Article 3 : Nul ne peut siéger au sein des conseils territoriaux de santé à plus d’un titre. 

 
Article 4 : La qualité de membre se perd lorsque la personne intéressée cesse d’exercer le mandat ou les fonctions 
au titre desquels elle a été élue ou désignée. Lorsqu’un membre cesse d’exercer ses fonctions avant l’expiration de 
son mandat, il est remplacé par une personne désignée dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant 
à courir. 
 
Article 5 : Tout membre qui, sans motif légitime, s’abstient pendant un an d’assister aux séances du conse il est 
réputé démissionnaire. Le Directeur général de l’agence régionale de santé constate cette démission et la notifie à 
l’intéressé, qui est remplacé par une personne désignée dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant 
à courir. 
 
Article 6 : L’arrêté n° ARS-PDL/DT53/PARCOURS/2024/7 du 28 mars 2024 relatif à la composition du conseil 
territorial de la santé de la Mayenne est abrogé.  

 
Article 7 : Le Directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Article 8 : Dans les 2 mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un 
recours gracieux auprès du DG de l’ARS, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes. 
Le tribunal administratif peut notamment être saisi d‘un recours via l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr  

 

 

Nantes, le 19 juin 2026 

 
La Directrice Générale par intérim de l’Agence 

Régionale de Santé des Pays de la Loire, 
 

Signé Isabelle MONNIER 
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ARRÊTÉ N° ARS-PDL/DASM/DPPH/174 - 2026/85 
 

Portant régularisation des capacités des Etablissements et services d’aide par le travail 
(ESAT) gérés par l’AFDAEIM (FINESS EJ 93 071 239 3) 

 
La directrice générale par intérim  

de l'Agence régionale de santé des Pays de la Loire 
 

 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le Projet Régional de santé 2023-2028 adopté par arrêté en date du 26 octobre 2023 ;  
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2026 portant attribution de fonctions de Directrice générale par intérim de l'Agence 
régionale de santé des Pays de la Loire, Mme Isabelle MONNIER, Directrice générale adjointe de l’Agence 
régionale de santé des Pays de la Loire ; 
 
Vu l’arrêté N° ARS-PDL/DG/2026-013 du 4 mai 2026 portant délégation de signature à Madame Marianne 
CORNU-PAUCHET, Directrice de l’autonomie et de la Santé Mentale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral N°08-das-967 en date du 26 septembre 2008, portant extension de la capacité de 
l’ESAT Yon et Bocage 85140 Les Essarts, géré par l’AFDAEIM ; 
 
Considérant qu’au vu des résultats des évaluations internes et externes, l’AFDAEIM a bénéficié d’un 
renouvellement tacite de son autorisation à gérer l’ESAT sis aux Essarts en Bocage et son annexe sise à 
La Ferrière à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie et de la santé mentale de l’Agence régionale de 
santé des Pays de la Loire ;  
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : L’organisme gestionnaire AFDAEIM est autorisé à gérer l’ESAT Yon et Bocage sis aux Essarts 
en Bocage (85) et son annexe sise à La Ferrière (85), d’une capacité respective de 62 et 47 places (109 
places au total) ; 
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ARTICLE 2 : Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des 
Établissements Sanitaires et Sociaux (F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante :  
 

N° FINESS JURIDIQUE 93 071 239 3 

N° FINESS  85 000 040 7 
Principal  

85 000 941 6 
Secondaire 

Rasion sociale ET ESAT Yon et Bocage ESAT annexe Yon et Bocage 

Code catégorie 246 
ESAT 

Code discipline 
d’équipement 

908 
Aide par le travail pour Adultes handicapés 

Code clientèle 010 
Toutes déficiences P.H 

Mode de fonctionnement 14 - Externat 

Capacités 62 47 

 
 
ARTICLE 3 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative 
conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles.  
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté ne modifie pas la date à compter de laquelle prend effet le renouvellement 
tacite de l’autorisation pour une durée de 15 ans, accordé le 3 janvier 2017 ; 
 
ARTICLE 5 :  Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 
 
ARTICLE 6 : La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire et le 
Président de l’association gestionnaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pays de la Loire. 
 
Fait à Nantes, le 12 juin 2026 
 

 
Pour la Directrice générale par intérim de 
l'Agence régionale de santé des Pays de la Loire, 
 
SIGNE 
 
Fabienne DEFFRENNES 
Adjointe au Responsable du département 
« Parcours des Personnes en situation de 
Handicap » 
Direction de l’Autonomie et de la Santé Mentale 
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Arrêté N° ARS-PDL/DASM/PPH/165-2026-44 du 10

juin 2026 modifiant l'autorisation du SAMSAH

APF France handicap 44 (FINESS ET : 440035228),

géré par APF France handicap (FINESS EJ n°

750719239)
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Hôtel du Département - 3 quai Ceineray - CS 94109 
44041 Nantes cedex 1 - Tél. 02 40 99 10 00 

contact@loire-atlantique.fr - www.loire-atlantique.fr 

 

17 boulevard Gaston Doumergue – CS 56233 

44262 Nantes Cedex 2 

Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

ARRÊTÉ N° ARS-PDL/DASM/PPH/165-2026-44 
 

Modifiant l’autorisation du SAMSAH APF France handicap 44 (FINESS ET : 440035228), géré par APF 
France handicap (FINESS EJ n° 750719239) 

 
 
 

La directrice générale par intérim de l'Agence régionale de santé des Pays de la Loire 
 

Le Président du conseil départemental de Loire-Atlantique 
 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
(ESSMS) accompagnant des personnes en situation de handicap ; 
 
Vu l’Engagement départemental pour l’inclusion des personnes en situation de handicap 2023-2028 et le règlement 
départemental d’aide sociale ; 
 

Vu le Projet Régional de santé 2023-2028 adopté par arrêté en date du 26 octobre 2023 ;  
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2026 portant attribution de fonctions de directeur général par intérim de l’agence régionale de 
santé des Pays de la Loire, à Mme Isabelle MONNIER, directrice générale adjointe de l’agence régionale de santé des Pays 
de la Loire ; 
 
Vu l’arrêté N°ARS-PDL/DG/2026-013 du 04 mai 2026 portant délégation de signature à Madame Marianne CORNU-
PAUCHET, Directrice de l’Autonomie et de la Santé Mentale de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ; 
 
Vu l’arrêté conjoint n°2005/DGASDDASS/PHA-8 en date du 27 septembre 2006 portant création d’un SAMSAH de 20 
places gérées par l’Association des Paralysés de France et intervenant sur les secteurs urbains de Nantes et Saint Nazaire ;  
 
Vu l’arrêté conjoint n°ARS-PDL/DAS/AMS-PH/n°30/2015/44 en date du 17 juillet 2015 portant la capacité autorisée 
du SAMSAH du Pôle Adultes 44 APF, géré par l’Association des Paralysés de France, à 35 places ;  
 
CONSIDERANT le rapport d'évaluation externe reçu le 30 décembre 2024 ; les résultats de cette évaluation prévue par 
l’article L312-8 du code de l’action sociale et des familles et le cas échéant, la levée des injonctions suite à l’instruction 
du dossier de demande de renouvellement d’autorisation ; 
 
CONSIDERANT la décision du Département et de l’Agence régionale de santé de répondre favorablement par un courrier 
du 3 mars 2026 à la candidature de l’association APF France handicap à l’appel à manifestation d’intérêt publié le 17 
octobre 2025, relative à une extension de 3 places du SAMSAH du Pôle Adultes 44 APF France handicap situé 31 Bis bd 
Albert Einstein à Nantes, au regard des besoins d’accompagnement recensés ; 
 
SUR PROPOSITION de la directrice de l’autonomie et de la santé mentale de l’Agence régionale de santé des Pays de la 
Loire et du Directeur général des services du Département de Loire-Atlantique ; 
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ARRÊTENT 
 

ARTICLE 1 : La capacité du SAMSAH du Pôle adultes 44 « APF France handicap », situé 31 bis boulevard Albert Einstein à 
Nantes, et géré par APF France handicap (dont le siège est situé 17 boulevard Auguste Blanqui – 75013 Paris) est portée 
à 38 places à compter du 1er juillet 2026. 

Une place du service est qualifiée de places « ressources ». 

 
Le service intervient sur l’ensemble du territoire de la Loire-Atlantique et dispose de deux antennes situées à : 

- Nantes : 31 bis boulevard Albert Einstein, 44323, Nantes, 

- Saint-Nazaire : 60 rue de Stalingrad, 44600, Saint-Nazaire. 

 

A titre indicatif, le nombre de places d’accompagnement est réparti territorialement comme suit : 
- 23 places sur le territoire de Nantes Métropole,  
- 15 places sur le territoire de l’agglomération nazairienne (Saint-Nazaire- La Carène). 

Ces places sont ouvertes à des personnes de plus de 20 ans, sans distinction de genre, bénéficiant d’une orientation 
« service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) », délivrée par la commission des droits 
de l’autonomie (CDA) de la maison départementale des personnes en situation de handicap (MDPH). 
 
L’arrêté d’autorisation a été tacitement renouvelé conformément à l’article L313-5 du code de l’action sociale et des 
familles à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 15 ans. 
L’autorisation reste accordée pour une durée de 15 ans à compter de cette date, soit jusqu’au 31 décembre 2036. 

Cette autorisation vaut habilitation à l’aide sociale. 
 
 

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) comme suit : 

 

Raison sociale de l’établissement SAMSAH Pôle Adultes 44 APF France handicap 

Adresse 
31 bis boulevard Albert Einstein 

BP 92306 
44323 Nantes Cedex 3 

N° FINESS établissement  440035228 

Code catégorie d’établissement et 
libellé 

445 - Service d’accompagnement médico-social adultes 
handicapés 

Code discipline 

 
966 - Accueil et accompagnement médicalisé des adultes 

handicapés (AAMPH) 
 

Code mode de fonctionnement 
 

16 - Prestation en milieu ordinaire 
 

Capacité 38 

Code clientèle 
 

010 - Tous types de déficiences pour personnes handicapées 
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ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions de l’article 89 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de 
notre système de santé et en lien avec la démarche « Une réponse accompagnée pour tous », il pourra être demandé au 
service de déroger à son autorisation afin de répondre aux situations jugées prioritaires, dans le cadre d’un plan 
d’accompagnement global. 

Les modalités de fonctionnement et d’accompagnement du service devront respecter le cahier des charges des services 
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés réalisé par le Département de Loire-Atlantique et l’ARS 
Pays-de-la Loire, datant de septembre 2020.  

La capacité fixée ne préjuge pas du nombre de personnes que le service pourra suivre, en fonction de 
l'accompagnement à mettre en place selon les besoins de chaque usager. 

Une file active devra être mise en place. Des indicateurs de mesure devront être détaillés dans le rapport d’activité du 
service chaque année. 

Toute entrée et sortie devra faire l'objet, dans les plus brefs délais, d'une saisie sur l’outil ViaTrajectoire. 
 
ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du 
Code de l’Action Sociale et des Familles.  
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté ne modifie pas le calendrier des évaluations fixé conjointement par l’ARS Pays de la Loire 
et le Département de Loire-Atlantique.  
 
ARTICLE 6 :  Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif. Le Tribunal Administratif peut être saisi par 
l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 
 
ARTICLE 7 : Le Directeur général des services du Département de Loire-Atlantique, la Directrice générale adjointe de 
l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire et le gestionnaire du service sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pays de la Loire 
et publié sur le portail Open Data du Département de Loire-Atlantique (data.loire-atlantique.fr/pages/arrêtés/). 
 
 
Fait à Nantes, le 10 juin 2026 
 
 

Pour la directrice générale par intérim  
de l'Agence régionale de santé des Pays de la Loire, 
 
SIGNE 
 
Fabienne DEFFRENNES 
Adjointe au Responsable du département 
« Parcours des Personnes en situation de Handicap » 
Direction de l’Autonomie et de la Santé Mentale 
 

Pour le Président du conseil départemental 
 
La Directrice autonomie 
 
SIGNE 
 
Sophie SCHMITT 
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R52-2026-06-26-00003

Arrêté N° ARS-PDL/DOS/RHS/342/2026/PDL/ du

26 juin 2026 portant majoration de la prime de

solidarité territoriale pour la période estivale

2026
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-29-00029

Attestation de non-opposition

ARS-PDL-DOS-ASP-24-2026-44 du 29 juin 2026

concernant l'ouverture d'un nouveau site de

laboratoire de biologie médicale, ouvert au

public, sis 27 place Viarme à NANTES (44000), et

la fermeture concomitante du site existant sis 76

rue Paul Bellamy à NANTES (44000)
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Agence régionale de Santé Pays de la Loire

R52-2026-06-23-00013

Attestation de non-opposition

ARS-PDL-DOS-ASP-25-2026-44 du 23 juin 2026

concernant l'ouverture d'un nouveau site de

laboratoire de biologie médicale, ouvert au

public, sis 4 rue Barbonneau - Le patio d'Henry -

à ST HILAIRE DE RIEZ (85270), suite à la cession

d'autorisation d'un site sis rue Saint Jacques à

MONTAIGU (85600) par la SELARL XLABS
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Direction Interrégionale de la Mer Nord

Atlantique-Manche Ouest

R52-2026-06-25-00002

Arrêté  n°SGAR-108 du 25 juin 2026 portant

organisation de la direction Interrégionale de la

Mer Nord Atlantique - Manche Ouest, pour

publication au Recueil des actes administratifs

de la préfecture de région des Pays de la Loire
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Direction Interrégionale de la Mer Nord

Atlantique-Manche Ouest

R52-2026-07-01-00002

Arrêté n°23/2026/DIRM-NAMO/RUO portant

subdélégation de signature en matière de

pouvoir adjudicateur et d'ordonnancement

secondaire
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt

R52-2026-06-30-00005

Arrêté n° 2026-DRAAF-42 du 30 juin 2026

portant cadrage régional des actions mises en

oeuvre au titre de l'accompagnement à

l'installation-transmission en agriculture (AITA)

pour l'année 2026
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE

PAR INTÉRIM
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Arrêté n° 2026-DRAAF-42
portant cadrage régional des actions mises en œuvre au titre de l’accompagnement

à l’installation-transmission en agriculture (AITA)
pour l’année 2026

Vu le  règlement  (UE)  n°2022/2472  de  la  Commission  du  14  décembre  2022  déclarant  certaines 
catégories d’aides dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales compatibles avec 
le  marché intérieur  en  application des  articles  107  et  108 du traité  sur  le  fonctionnement  de 
l’Union européenne, et notamment ses articles 21 et 22 ;

Vu le  régime  cadre  exempté  de  notification  n°  SA.108940  relatif  aux  aides  à  l’échange  de 
connaissances et aux actions d’information dans le secteur agricole pour la période 2023-2029 ;

Vu le régime cadre exempté de notification n° SA.109081 relatif aux aides aux services de conseil dans 
le secteur agricole pour la période 2023-2029 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles D.343-19 à D.343-24 et D.614-2 ;

Vu le code du travail, notamment les articles L.6341-1 à L.6341-12, L.6342-1 à L.6342-7, D.6341-24-1 à 
R.6341-32-2), R. 6341-49 à R.6341-53, R.6342-1 à R.6342-3 ;

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article L.161-25 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, article L.5111-1 ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration, notamment son article 14 ;

Vu le décret n° 2016-1140 du 22 août 2016 relatif à l'organisation de la préparation à l'installation en 
agriculture ;

Vu le décret n°2021-1099 du 19 août 2021 relatif  à la labellisation des structures départementales 
chargées de la préparation à l’installation en agriculture ;

Vu le décret n° 2022-477 du 4 avril 2022 relatif à la revalorisation de la rémunération des stagiaires de 
la formation professionnelle ;

Vu le décret n° 2026-386 du 20 mai 2026 relatif à l’instruction et à la délivrance de l’agrément des 
structures de conseil et d’accompagnement du réseau France services agriculture ;

Vu l’arrêté du 9 janvier 2009 relatif aux financements des structures et des actions de formation dans 
le cadre de la mise en œuvre du dispositif permettant l'élaboration du plan de professionnalisation 
personnalisé prévu aux articles D. 343-4 et D. 343-19 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté du 22 août 2016 relatif au Plan de Professionnalisation Personnalisé ;

Vu l’arrêté du 27 octobre 2025 prorogeant la durée de labellisation et d’habilitation des structures 
départementales chargées de la préparation à l’installation en agriculture ;

CS 67516  -  44 275 NANTES cedex 2
Tél : 02 72 74 70 10
Mél : direction.draaf-pays-de-la-loire@agriculture.gouv.fr
Site Internet : www.draaf.pays-de-la-loire@agriculture.gouv.fr
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Vu l’arrêté n° 2026/SGAR/DRAAF/N° 101 du 29 juin 2026 portant délégation de signature à madame 
Annick BAILLE directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Pays 
de la Loire ;

Vu l’instruction technique DGPE/SDC/2017-190 du 2  mars  2017 relative  aux modalités  de mise  en 
œuvre du Comité National Installation-Transmission (CNIT) et des Comités Régionaux Installation-
Transmission (CRIT), modifiée par l’instruction technique DGPE/SDC/2017-410 du 5 mai 2017 ;

Vu l’instruction technique DGPE/SDC/2018-613 du 14 août 2018 relative à la gestion et à la mise en 
œuvre du programme pour l’accompagnement à l’installation et la  transmission en agriculture 
(AITA), modifiée ;

Vu l’instruction technique DGPE/SDC/2026-54 du 25 juin  2026 relative  à  la  la  mise  en oeuvre  du 
programme pour  l’accompagnement à  l’installation et  la  transmission en agriculture  (AITA)  en 
2026 ;

SUR proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1 : le présent arrêté définit, pour l’année 2026, les actions du cadre national retenues en Pays de 
la Loire et les modalités d’attribution des aides au titre de l’accompagnement à l’installation-
transmission en agriculture, ci-après dénommé AITA.
Il concerne exclusivement les actions du programme financées avec des crédits de l’État, à 
savoir :
Volet 1 – Accueil des porteurs de projet : financement des points accueil installation (PAI),

Volet 3 – Préparation à l'installation :
• Action  3.1  soutien  à  la  réalisation  du  plan  de  professionnalisation  personnalisé 

(PPP),
• Action 3.2 : soutien à la réalisation du stage 21 heures,
• Action 3.3 : bourse de stage d'application en exploitation,
• Action 3.4 : indemnité du maître-exploitant,

Volet 4 – Suivi du nouvel exploitant,

Volet 5 – Incitation à la transmission hors cadre familial :
• Action 5.1 : prise en charge du diagnostic d'exploitation à céder,
• Action 5.2 :  incitation du cédant à  l'inscription au répertoire départ  installation 

(RDI),
• Action 5.4 : prise en charge du conseil de stratégie de transmission,

Volet 6 – Communication, animation :
• Action  6.1 :  aide  aux  actions  de  repérage  et  de  sensibilisation  auprès  des 

agriculteurs sans successeur,
• Action  6.2 :  aide  aux  actions  collectives  d’animation  et  de  communication  en 

faveur du métier d’agriculteur, de l’installation et de la transmission,
• Action 6.3 : aide aux actions d'animation en faveur de la coordination régionale.

En Pays de la Loire, l’État ne finance pas les actions du volet 2 du programme AITA.

Article 2 : Présentation et mise en œuvre des aides gérées par la direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt (DRAAF)

VOLET 1 : Accueil des porteurs de projet (PAI)

Ce volet se compose d'un seul dispositif qui prend en charge les activités du point accueil 
installation (PAI) à destination des candidats à l'installation.
Cette action a pour objectif de financer les actions mises en œuvre par les PAI dans le cadre 
de leur mission d'accueil et de coordination de l'accompagnement de proximité de tous les 
porteurs de projet qui  souhaitent s'installer en agriculture (sollicitant ou non les aides à 
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l'installation) :  accueil,  information,  orientation,  aide à l'auto-diagnostic,  suivi,  collecte et 
transfert des données des porteurs de projet, etc.
Les actions mises en œuvre par le PAI sont à destination de tout public et le PAI labellisé  est 
la structure bénéficiaire de l'aide.
Le coût des activités liées à l'accueil est défini sur la base des dépenses suivantes : dépenses 
directes  de personnel,  frais  de  déplacement,  de  restauration,  location de salle/matériel, 
dépenses de fonctionnement courant interne à la structure si elles sont directement liées 
aux activités,  les coûts de sous-traitance liées aux activités.  Les dépenses d'équipements 
sont inéligibles.

L'aide  annuelle  de  l’État  qui  peut  prendre  en  charge  100 %  des  dépenses  éligibles 
présentées, est calculée de la manière suivante :

• plafond d’engagement :   7 500 € + (nombre moyen de nouveaux installés AMEXA 
sur les 3 dernières années x 3 heures x 42 €) + (nombre moyen de DJA attribuées sur 
les 3 dernières années x 3 heures x 42 €).

Le paiement de l’aide doit se faire sur la base d’un relevé détaillé de la prestation réellement 
effectuée et :

• dans la limite du montant engagé,
• dans la limite des montants justifiés par le prestataire, en tenant compte également 

des autres financements accordés,
• dans la limite d'un plafond au paiement calculé comme suit : 7 500 € + (nombre de 

personnes accueillies au PAI durant l’année civile x 3 heures x 42 €) + (nombre de 
DJA attribuées durant l’année civile x 3 heures x 42 €).

En  fin  d’année,  un  ajustement  du  plafond peut  être  possible  dans  la  limite  des  crédits 
disponibles,  pour  prendre  en  compte  un  surcroît  d’activité  du  PAI,  dans  la  limite  des 
montants justifiés par le prestataire, en tenant compte également des autres financements 
accordés (collectivités territoriales, FSE).

VOLET 3 : Préparation à l’installation

Ce volet comprend 2 dispositifs d’aide gérés directement par la DRAAF, qui visent à soutenir 
le renforcement de la professionnalisation du porteur de projet.

Volet 3.1     : soutien à la réalisation du plan de professionnalisation personnalisé (PPP)  
Cette  action  vise  à  prendre  en  charge  l'élaboration  du  plan  de  professionnalisation 
personnalisé (PPP) du candidat à l'installation, par le centre d'élaboration du PPP (CEPPP). Il 
ne sera financé qu'un seul PPP par porteur de projet.
Le bénéficiaire de l'aide est le CEPPP labellisé qui accompagne le candidat et formalise le 
PPP.

L'aide  annuelle  de  l’État  est  fixée  forfaitairement  à  500  €  par  PPP.  Elle  est  calculée  et 
plafonnée de la manière suivante :

• plafond  à  l'engagement :  (nombre  annuel  prévisionnel  d'agréments  de  PPP  en 
année n x 300 €) + (nombre annuel prévisionnel de validations en année n de PPP 
agréés en année n à n-3 x 200 €),

• plafond au paiement :  (nombre annuel d'agréments de PPP en année n x 300 €) + 
(nombre annuel de validations en année n de PPP agréés en années n à n-3 x 200 €).

Volet 3.2     :   soutien à la réalisation du stage 21 heures  
Ce dispositif consiste à prendre en charge financièrement le coût de l'organisation et de 
l'animation du stage collectif 21 heures1 dont les modalités pratiques sont décrites dans la 
note de service DGER/SDFPE/2017-619 du 20 juillet 2017 susvisée.
Le bénéficiaire de l'aide est le centre de formation habilité pour l'organisation des sessions 
de stages collectifs 21 heures. L'aide annuelle de l’État est fixée forfaitairement à 120 € par 
stagiaire selon les modalités suivantes :

• plafond à l'engagement : nombre annuel prévisionnel de stages 21H x 120 €,
• plafond au paiement : nombre annuel effectif de stages 21H x 120 €.

La labellisation accordée par l’État aux PAI, CEPPP et centres de formation «21 heures», est 
prolongée par arrêté du 27 octobre 2025 susvisé, jusqu’au 31 décembre 2026.
La DRAAF établit une convention financière annuelle pour mettre en place les financements 
de l’État au titre des volets 1 et 3.

1 Le stage « 21 heures » est accessible à tous les candidats à l’installation qu’ils aient ou non un PPP agréé, qu’ils sollicitent ou non les aides à 
l’installation.
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VOLET 6 : Actions de communication

Les PAI  ne peuvent pas émarger directement aux actions du volet 6.  Seules  les  structures 
porteuses des PAI pourront le faire sous réserve que les actions présentées au titre du volet 
« animation - communication » ne soient pas prévues par le cahier des charges de labellisation 
des PAI.

Les actions annuelles, mises en œuvre en Pays de la Loire, au titre de ce volet, sont :
• les actions de repérage et de sensibilisation auprès des agriculteurs sans successeur,
• les  actions  collectives  d'animation  et  de  communication  en  faveur  du  métier 

d'agriculteur, de l'installation, de la transmission et des filières innovantes,
• les actions d'animation en faveur de la coordination régionale.

Ces actions peuvent être mises en place par tout type de structure telle que les structures 
porteuses des  PAI,  la  chambre d'agriculture de région,  les  organisations professionnelles 
agricoles (OPA) ou organismes à vocation agricole en partenariat éventuellement avec les 
Pôles emploi, l'APECITA et les centres de formation.

Les dépenses éligibles au financement de l’État sont les dépenses internes supportées par le 
demandeur éligible pour mettre en œuvre l’action retenue (dépenses de personnel, frais de 
déplacement  des  animateurs  liés  à  la  réalisation  de  l'action,  prestations  externes 
rattachables  à  l’action,  dépenses  de fonctionnement de la  structure dans la  limite  d'un 
plafond de 20 % des frais de personnels directs éligibles à l’action).

Volet 6.1     : Actions de repérage et de sensibilisation  
Les actions de repérage et de sensibilisation des agriculteurs sans successeur sont mises en 
œuvre sur des territoires géographiques ciblés en fonction de la population d'agriculteurs 
concernés. Ces actions doivent être menées en lien avec les Répertoires Départ Installation 
(RDI) et en utilisant les déclarations d'intention de cessation d'activité (DICAA) déposées 
par les agriculteurs souhaitant bénéficier de la retraite.

Ces projets s'inscrivent dans une démarche partenariale au niveau local et concertée au 
niveau régional. La méthode de travail présentée au financement de l’État veillera à favoriser 
la concertation avec les collectivités locales et les autres acteurs locaux, notamment les 
opérateurs économiques et la SAFER.

Le nombre de « jours conseillers » éligibles par département, consacrés à la réalisation des 
actions de repérage et de sensibilisation est plafonné à 100 jours. L'action de sensibilisation 
doit être réalisée sur une demi-journée.

L'aide de l’État représente au maximum :
• 66 % des dépenses éligibles pour les actions de repérage,
• 50 % des dépenses éligibles pour les actions de sensibilisation.

Volet  6.2     :  Actions  collectives  d'animation  et  de  communication     en  faveur  du  métier   
d'agriculteur, de l'installation, de la transmission, des filières innovantes ou des projets
Les  actions  de  communication  et/ou  d'animation  peuvent  porter  sur  des  thématiques 
uniques  (installation  de  manière  générale)  ou  peuvent  être  transversales  en  couvrant 
plusieurs thématiques (à titre d'exemple, communication sur l'installation et pour une filière 
donnée).
Les  actions  peuvent  être  de  nature  diverse  (production  de  plaquettes/brochures, 
interventions auprès d'élèves/de cédants/de candidats à l'installation, réalisation d'études et 
d'enquêtes, développement d'outils de communication, participation à des salons agricoles 
pour la promotion du métier, animation d’espace test...). En revanche, l’État ne finance pas 
les supports média onéreux du type spots TV.

A  titre  d'exemple,  la  communication  en  matière  d'installation  peut  couvrir  les  champs 
suivants :

• mettre  en  œuvre  des  actions  générales  de  communication  sur  le  métier 
d’agriculteur  au  bénéfice  des  candidats  potentiels  à  l'installation  ou  de  jeunes 
publics,

• mieux faire connaître et animer le répertoire départ installation (RDI),
• informer sur les dispositifs d'accompagnement et de soutien aux porteurs de projet 

et de la transmission-installation,
• montrer la diversité des aides à l'installation,
• faire connaître le parcours préparatoire à l’installation,
• animer et coordonner les espaces-test agricoles.
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De  même,  en  matière  de  transmission,  les  actions  de  communication  et  d'animation 
peuvent porter sur les thématiques suivantes :

• encourager l’inscription au répertoire départ installation (RDI),
• promouvoir le parrainage et plus généralement favoriser la transmission à de jeunes 

agriculteurs,
• participer éventuellement à la conception d'un répertoire des cédants potentiels 

(en amont de l’inscription au RDI),
• accompagner les futurs cédants pour la préparation à la transmission en fournissant 

des informations nécessaires à la recherche d’un associé,
• informer  sur  les  relations  entre  associés,  sensibiliser  à  l'anticipation  de  la 

transmission et à la recherche d'un nouveau repreneur.

Ces projets d'actions doivent permettre de sensibiliser les publics cibles, à savoir :
• les  futurs  porteurs  de  projet  d'installation :  demandeurs  d'emploi,  personnes  en 

reconversion professionnelle, élèves en phase d'orientation professionnelle (niveau 
enseignement secondaire minimum), apprentis, étudiants. Les interventions dans les 
établissements agricoles seront prioritaires,

• les futurs cédants.

En 2026, une attention particulière sera portée aux projets :
• prévoyant des actions de communication et de sensibilisation à la  transmission, avec, 

dans la mesure du possible, l’intervention de plusieurs partenaires de la transmission 
(caisses locales de MSA, chambres d’agriculture, centres de gestion, banques, notaires, 
…),

• ayant  pour  objectif  de  renforcer  l’attractivité  des  métiers  et  en particulier  ceux de 
l’élevage durable en lien avec le projet Souveraineté Alimentaire et Elevage de Demain 
(SAED), diversifié,  adapté  au  changement  climatique  et  répondant  aux  enjeux  de 
protection animale et de complémentarité des productions sur le territoire,

• résilients  et  engagés  dans  la  transition  écologique,  en  lien  avec  les  enjeux  du 
changement climatique, de l’eau et de la biodiversité,

• en  lien  ou  en  complémentarité  avec  les  actions  menées  dans  le  cadre  des  projets 
alimentaires territoriaux (PAT),

• comportant des actions d’animation et des supports de communication à destination 
des élèves et du personnel du ministère de l’éducation nationale,

• permettant de renforcer les actions de repérage des futurs cédants sur un même 
territoire et les actions de sensibilisation à la transmission,

• prévoyant  une  communication  plus  large  sur  les  formations  à  la  transmission  et 
l’accompagnement disponible au profit des cédants,

• portant sur la mise en place du futur FSA.

Il  serait  également  opportun  que  les  actions  en  faveur  de  la  transmission  soient  en 
cohérence avec le programme transmission lancé par la Région en 2020.

Les  projets  d'actions  collectives  d'animation  et/ou  de  communication  devront  s'inscrire 
dans  une  démarche  coordonnée  au  niveau  régional  qui  prévoira,  le  cas  échéant,  des 
déclinaisons pertinentes dans chaque département.
Pour ces projets d'actions, le temps de préparation retenu sera au maximum égal au temps 
consacré à l'intervention, l'opération ou la manifestation.

L'aide de l’État représente au maximum 50 % du montant des dépenses éligibles.

Volet 6.3     :   Actions d’animation en faveur de la coordination régionale  
Dans un contexte de régionalisation de la politique d'installation, les actions d'animation et 
de  coordination  des  structures  intervenant  dans  la  mise  en  place  de  la  politique 
d’installation peuvent être prises en charge.

Ces actions de coordination et d'animation doivent avoir pour objectif de faciliter l'accès au 
secteur agricole de tout candidat à l'installation, hors missions déjà exercées au sein des PAI. 

Elles peuvent revêtir différentes formes : réunions avec les chargés de mission, partage de 
ressources et de pratiques…

L'aide de l’État représente au maximum 60 % des dépenses éligibles pour les actions de 
coordination régionale.
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Article 3 : Modalités de gestion des aides de la DRAAF

Volets 1, 3.1 et 3.2     : PAI, CEPPP et organismes de formation habilités «     stage 21H     »  
La DRAAF sollicite en cours d’année les structures labellisées pour recueillir leurs besoins de 
financement prévisionnels annuels.

Les documents à transmettre pour établir les demandes d’aides sont :
• pour le PAI : un état prévisionnel des dépenses annuelles (selon le modèle présenté 

en annexe 1 de la convention annuelle de financement),
• pour le CEPPP : la copie de la liste des candidats passés par le PAI et ayant sollicité 

un rendez-vous au CEPPP (liste établie par le PAI),
• pour le centre de formation « stage 21H » : copie de la liste des candidats disposant 

d'un PPP agréé dans l'année et précisant la date de participation au stage collectif 
21 heures (liste établie par le CEPPP).

Sur  la  base  de  ces  documents,  la  DRAAF  établit  avec  chaque  structure  labellisée,  une 
convention financière annuelle précisant le cadre de l'intervention et rappelant les moyens 
dévolus  par  la  structure  pour  la  bonne  réalisation  de  l'action.  Cette  convention  fixe 
également les conditions d'intervention de l’État.

Volet 6     : Actions de communication  
Les dossiers de demande d’aide sont à compléter et à déposer en DRAAF dans le cadre d’un  
appel  à  projets  organisé  via  l’outil  « Démarches Numériques ».  L’échéance de dépôt est 
fixée dans le cahier des charges qui est consultable et téléchargeable sur la page dédiée du 
site de la DRAAF : https://draaf.pays-de-la-loire.agriculture.gouv.fr/appels-a-projets-r22.html

La DRAAF informe les membres du comité régional installation transmission (CRIT) de la 
publication de l’appel à projets.

Le porteur de projet peut être une structure unique ou un chef de file associé à plusieurs co-
contractants par une convention de partenariat. Dans ce dernier cas, la demande d'aide 
doit  désigner  nominativement  le  chef  de  file  responsable  et  interlocuteur  unique  de  la 
DRAAF pour le dépôt du dossier ainsi que pour toute question s'y rapportant. Il est, par 
ailleurs, responsable de la restitution des résultats et des productions du projet ainsi que des 
pièces justificatives nécessaires au paiement de l'aide.

Pour les actions de repérage et de sensibilisation (volet 6.1), les projets d'actions devront 
mentionner :

• les éléments justifiant le territoire de l'action, notamment au regard du nombre de 
cessation d'activité sans successeur,

• les objectifs précis de travail prévus pour l'année civile,
• le contenu détaillé de l'action proposée, la méthode retenue, l'inscription dans une 

démarche  régionale,  la  concertation  avec  les  collectivités  locales  et  les  autres 
acteurs locaux,

• les indicateurs de réalisation et de résultats des actions,
• la liste des différentes opérations de l'action et les moyens mis en œuvre (ETP ou 

heures dédiées, etc.),
• le coût et le plan de financement prévisionnels de l'action.

Pour les actions d'animation et de communication (volet 6.2), les projets d'actions devront
mentionner :

• les  objectifs  de  travail  prévus  pour  l’année  civile  (notamment  le  public  cible : 
effectif, niveau),

• le type d’animation proposée notamment la durée, la méthode, les outils utilisés, les 
moyens de mobilisation mis en œuvre,

• les indicateurs de réalisation et de résultats des actions,
• la liste des différentes opérations de l'action et les moyens mis en œuvre (ETP ou 

heures dédiées, etc.),
• le coût et le plan de financement prévisionnels de l'action.

Pour les actions d'animation en faveur de la coordination régionale (action 6.3), les projets 
d'actions devront mentionner :

• les objectifs de travail prévus pour l’année civile,
• les modalités de coordination proposées notamment la durée, la méthode, les outils 

utilisés, les moyens de mobilisation mis en œuvre,
• les indicateurs de réalisation et de résultats des actions,
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• la liste des différentes opérations de l'action et les moyens mis en œuvre (ETP ou 
heures dédiées, etc.),

• le coût et le plan de financement prévisionnels de l'action.

Les modalités de présentation des dépenses éligibles des actions relevant du volet 6, sont 
définies par la DRAAF. Elles sont indiquées dans le dossier type de demande d’aide.
Après instruction et sélection des dossiers par la DRAAF, l'aide de l’État est accordée sous 
forme de subvention dans le cadre d'une convention annuelle passée avec le bénéficiaire 
précisant les modalités de présentation des dépenses, les règles de mise en place de l'aide 
et de son paiement.

Article 4 :  Présentation et mise en œuvre des aides gérées par les directions départementales des 
territoires (et de la mer) (DDT(M))

Volet 3 : Préparation à l’installation

Volet 3.3     : Bourse de stage  
Tout  candidat  à  l'installation  bénéficiaire  d'un  PPP  peut  se  voir  prescrire  un  stage 
d'application en exploitation agricole par le conseiller CEPPP au regard de son projet et des 
compétences à consolider. Il peut s'agir d'un stage d'observation ou d'un stage de mise en 
situation, d'une durée comprise entre 1 et 6 mois.

La demande de bourse et son accord par le préfet du département constituent un préalable 
au départ en stage. Un stagiaire ne pourra pas débuter son stage sans avoir préalablement 
reçu l’accord de la DDT(M).

Le montant de la bourse de stage versé au stagiaire est fixé de la manière suivante, selon les 
dispositions de l’arrêté du 9 janvier 2009 susvisé :

• 230 € par mois ;
• 385 € par mois pour les stagiaires qui remplissent l’une des conditions suivantes :

━ avoir au moins un membre de sa famille à charge au sens de l’article L, 313-3 du 
code de la sécurité sociale ;

━ être domicilié dans un département d’outre-mer et réaliser son stage hors de  ce 
département ;

━ être domicilié en France et réaliser son stage dans un pays étranger ;
━ avoir réalisé une activité salariée au moins 6 mois au cours des 12 derniers mois 

précédant le stage.

Si le montant de la bourse est calculé au jour effectif de stage réalisé, il représente 10,62 € 
par  jour  pour  le  cas  général  et  17,77 €  par  jour  pour  la  bourse majorée.  Ces taux sont 
obtenus en considérant qu'un mois comporte statistiquement 21,66 jours ouvrés (5 jours 
ouvrés/semaine x 52 semaines/12 mois).

Volet 3.4     :   Indemnité maître-exploitant  

Les maîtres-exploitants recevant sur leur exploitation un stagiaire dans le cadre du stage 
d’application en exploitation agricole pourront solliciter une indemnité forfaitaire de 90 € 
par mois de stage sous réserve de remplir les conditions d’éligibilité décrites dans l’article 
D343-24 du code rural et de la pêche maritime.

Si le montant de l'indemnité au maître exploitant est calculé au jour effectif de stage réalisé, 
il  représente  4,16  €  par  jour.  Ce taux  est  obtenu en considérant  qu'un  mois  comporte 
statistiquement 21,66 jours ouvrés (5 jours ouvrés/semaine * 52 semaines/12 mois).

VOLET 4 : suivi du nouvel exploitant

Ce volet se compose d'un seul dispositif qui prend en charge le financement du suivi du 
nouvel exploitant.

La prestation de suivi du nouvel exploitant définie en Pays de la Loire est précisée en annexe 
du présent arrêté. Elle doit permettre au jeune agriculteur :

• d'analyser  la  mise  en  œuvre  de  son  projet  et  d'en  préciser  le  développement 
(évolution du phasage de la mise en œuvre du projet) et si besoin le réorienter,

• d'avoir un regard extérieur sur la mise en œuvre de son projet que ce soit en termes 
économique, technique, environnemental, organisationnel, etc.

Elle comprend un diagnostic de mise en œuvre du projet d’installation accessible à tout 
nouvel  installé  respectant  les  critères  d'éligibilité.  En  revanche,  le  suivi  technico-
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économique,  sous  forme  de  séquences  collectives  d'information  et  d'échanges  et  d'un 
appui individuel, ne sera pas systématique, mais prescrit à des exploitants chez lesquels le 
diagnostic a révélé des difficultés ou des incohérences importantes dans la réalisation du 
projet d’installation.

Cette prestation est réalisée au cours des 4 années de mise en œuvre du projet d’installation 
(PI) de la manière suivante :

• le diagnostic porte sur la 1ère année et est donc sollicité et réalisé au cours de la 
deuxième année du PI. Il ne doit pas excéder une durée d'un jour maximum,

• le suivi technico-économique, lorsqu’il est conseillé à l’issue du diagnostic, est réalisé 
sur une période de 2 ans (24 mois)  après la réalisation du diagnostic (séquences 
collectives et appui individuel). Il doit être réalisé, à minima, sur 3 jours ou 6 demi-
journées.

En cas de circonstances dûment justifiées auprès de la DRAAF des Pays de la Loire et sous 
réserve de son accord préalable à tout début d'opération, le diagnostic peut être réalisé à 
compter du 6ème mois suivant l'installation.

Ce dispositif est ouvert aux jeunes exploitants :
• bénéficiaires de la dotation jeune agriculteur (DJA),
• qui réalisent cette prestation auprès d’un prestataire agréé par la DRAAF.

L'aide de l’État représente 80 % maximum du coût HT et est plafonnée à 1 500 € HT de la 
façon suivante :

• plafonnée à 500 € HT pour le diagnostic seul,
• plafonnée à  1  000  €  HT pour  le  suivi  technico-économique (si  préconisé  par  le 

diagnostic).

Cette aide est sollicitée par l'exploitant, mais versée au prestataire agréé par la DRAAF sur la 
base d'un mandat signé du demandeur et de la structure agréée qui la déduit du montant 
TTC de la facture présentée à l'exploitant.

VOLET 5 : incitation à la transmission hors cadre familial

Les  dispositifs  de  ce  volet  visent  à  soutenir  financièrement  l'accompagnement  à  la 
transmission d'exploitations lorsque celle-ci est hors du cadre familial. Ces aides peuvent 
ainsi  concerner les  agriculteurs  cédants (ou futurs  cédants)  qui  vont quitter  l'agriculture 
dans  le  cadre  d'un  départ  en  retraite,  d'une  démarche  d’Aide  à  la  Reconversion 
Professionnelle (ARP) ou d'une procédure de liquidation judiciaire auprès du Tribunal.

Volet 5.1     : Prise en charge du diagnostic de l’exploitation à céder  
Le futur cédant (exploitant individuel ou associé d’exploitation agricole, qu’il  soit associé 
exploitant ou non) peut réaliser un diagnostic d’exploitation à céder lorsqu'il  permet de 
faciliter la démarche de transmission-installation. L'objectif de cette prestation est d'évaluer 
le potentiel de l'exploitation susceptible d'être reprise.
La prestation de diagnostic d'exploitation à céder définie en Pays de la Loire, est précisée en 
annexe du présent arrêté. Elle doit permettre au cédant :

• de dresser  un état  des  lieux de l'exploitation à  céder  (descriptif  des  ateliers  de 
production,  des  moyens  de  production,  analyse  technico-économique  de 
l'exploitation…),

• d'évaluer le potentiel de l'exploitation susceptible d'être reprise.

Il comprend une visite sur site d’une demi-journée minimum, avec entretien avec le futur 
cédant et les éventuels associés. Une restitution orale du diagnostic lui sera faite lors de la 
remise du rapport de diagnostic.

Ce dispositif est ouvert à tout futur cédant (exploitant individuel ou associé-exploitant) qui :
• souhaite quitter l'agriculture,
• a déposé, au préalable, sa déclaration d’intention de cessation d’activité agricole 

(DICAA) dans le cadre d’un départ en retraite ou qui s'inscrit dans une procédure de 
reconversion  professionnelle  justifiée  (ARP,  procédure  de  liquidation  judiciaire 
auprès du Tribunal),

• s'inscrit dans le cadre d'une cession hors cadre familial2,
• réalise ce diagnostic auprès d'un prestataire agréé par la DRAAF.

2 La cession hors cadre familial s’entend comme la cession d’une exploitation agricole à un nouvel exploitant qui n’est pas un parent (ou un parent du  
conjoint) jusqu’au 3ème degré, collatéraux inclus (au sens de l’article 741 et suivants du code civil).
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Quand le diagnostic d’exploitation à céder est réalisé, il devra, par ailleurs, impérativement
s’inscrire au Répertoire Départ Installation (RDI). Le résultat du diagnostic accompagne son
inscription au RDI.

L'aide de l’État représente 80% du coût (HT) du diagnostic, dans la limite de 1 500 € par 
prestation.

Cette aide est sollicitée par le cédant, mais versée au prestataire agréé par la DRAAF sur la 
base d'un mandat signé du demandeur et de la structure agréée qui la déduit du montant 
TTC de la facture présentée au cédant.

Volet 5.2     :   Incitation du cédant à l’inscription au répertoire départ à l’installation (RDI)  
Cette  aide  est  destinée  à  encourager  les  futurs  cédants  à  s'inscrire  au  RDI  en  vue  de 
rechercher un jeune repreneur. Les futurs cédants peuvent être en exploitation individuelle 
ou en société. Dans le cadre d'une société, les parts sociales dont le cédant est détenteur 
devront être transmises à un jeune qui le remplacera au sein de la société.

L’aide est versée directement à l’agriculteur cédant.

Aucune aide à l’inscription au RDI n’est versée lorsqu’il n’y a pas de départ en retraite, de 
cessation d’activité agricole ou de constat du départ d’un associé.
Le cédant ayant trouvé un repreneur  et  souhaitant  bénéficier  de cette aide formule sa 
demande en l’adressant à la DDT(M).

Pour pouvoir bénéficier de l’aide, le cédant doit être inscrit au RDI depuis au moins douze 
mois  avant  la  transmission.  La  vérification  de  cette  durée  est  effectuée  au  vu  de  la 
publication de l’offre sur le site www.repertoireinstallation.com (date du numéro de création de 
l’offre). L’inscription au RDI est effective dès la signature du contrat de prestation donné par 
le cédant à la chambre d’agriculture gérant le RDI. Lorsque la cession n'est pas réalisée dans 
le délai de 12 mois, le préfet peut proroger le délai de cession de cette même durée.
Le cédant doit avoir réalisé un diagnostic d'exploitation à céder au plus tard 3 mois après 
l'inscription au RDI. Ce diagnostic permet au futur repreneur de disposer d'un état des lieux 
de l'outil de production à reprendre.

L'aide de l’État est fixée à 500 € par cédant. Elle est versée au cédant, sous réserve :
• de  la  cessation  d'activité  du  cédant  dûment  justifiée  (attestation  de  la  MSA 

précisant la date de cessation d'activité),
• de la réalisation au préalable de la cession et au plus tard 3 mois après l'inscription 

au RDI, d'un diagnostic de l'exploitation à céder, justifiée par la remise des résultats 
du diagnostic,

• de la transmission effective au jeune agriculteur hors cadre familial, âgé de moins de 
40 ans, justifiée par les actes de cession des actifs de l'exploitation correspondant à 
la quote-part détenue par le cédant,

• du dépôt de la demande de DJA par le jeune agriculteur hors cadre familial, âgé de 
moins de 40 ans, à la DDT(M), justifié par la copie de l'accusé-réception « dossier 
DJA recevable ».

Volet 5.3     : Prise en charge du conseil de stratégie de transmission  
Cette  aide  est  destinée  à  anticiper  les  départs  pour  permettre  la  transmission  de 
l'exploitation  et/ou  l'arrivée  d'un  nouvel  associé  et  participer  à  la  mise  en  place  de 
conditions favorables pour la transmission de l'exploitation à moyen terme.

La prestation de conseil de stratégie de transmission définie en Pays de la Loire, est précisée
en annexe du présent arrêté. Elle doit permettre au cédant :

• de  bénéficier  d'un  accompagnement  personnalisé  qui  permet  notamment 
d'élaborer  un  premier  état  des  lieux  de  l'exploitation  et  de  se  voir  proposer 
plusieurs stratégies de transmission,

• de  retenir  une  stratégie  de  transmission  et  de  disposer  d'un  plan  d'actions  en 
cohérence avec le scénario envisagé.

Ce dispositif est ouvert à tout futur cédant (exploitant individuel ou associé-exploitant) qui :
• souhaite quitter l'agriculture,
• qui s'inscrit dans le cadre d'une cession hors cadre familial,
• réalise cet accompagnement auprès d'un prestataire agréé par la DRAAF.

L'aide de l’État représente 80% du coût (HT) de cet accompagnement dans la limite de 1 500 
€ par prestation.
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Cette aide est sollicitée par le cédant, mais versée au prestataire agréé par la DRAAF sur la 
base d'un mandat signé du demandeur et de la structure agréée qui la déduit du montant 
TTC de la facture réglée par le bénéficiaire.

Article 5 : Agrément préalable des prestataires de conseil et/ou de diagnostic

L'agrément préalable des prestataires assurant la réalisation de conseils et/ou diagnostics 
concerne les actions 4 (Suivi du Nouvel Exploitant), 5.1 (Diagnostic d’exploitation à céder) et 
5.3 (Conseil de stratégie de transmission) instruites par les DDT(M).

Il est accordé par les services de la DRAAF après appel à candidatures, publié en tant que de 
besoin.

Conformément  à  l’instruction  technique  du  14  août  modifiée,  susvisée,  la  DRAAF  peut 
proroger les agréments en cours jusqu’au 31 décembre 2026 par avenant aux conventions.

La liste des prestataires agréés est disponible sur les sites des DDT(M) et DRAAF.

Article 6 : Modalités de gestion des aides des DDT(M)

Dispositions générales
Les formulaires de demande d'aide complétés sont disponibles auprès de la DRAAF et des 
services des DDT(M).
Accompagnés  des  pièces  justificatives,  et  dans  certains  cas  du  mandat  autorisant  le 
versement direct de l’aide au prestataire, ils doivent être déposés auprès de la DDT(M) du 
département du siège de l'exploitation du demandeur,  sauf  si  la  procédure est  faite  et 
rendue possible via « Démarches Numériques ».
Quel que soit le dispositif sollicité, les demandes d’aide doivent être déposées complètes en 
DDT(M). Tout dossier incomplet est rejeté.
Pour être éligibles au financement de l’État, les actions ne doivent pas avoir débuté avant le 
dépôt du dossier complet de demande d'aide en DDT(M). La date de réception du dossier 
complet indiquée dans l’accusé de réception transmis au demandeur vaut date de début de 
travaux.
Les  services  instructeurs  vérifient  l'éligibilité  des  dossiers,  procèdent  à  l’engagement 
comptable des aides  sous OSIRIS et établissent des décisions juridiques d'octroi de l'aide 
dans la limite des crédits alloués au programme AITA. Un processus de priorisation (critères) 
peut être mis en œuvre par la DRAAF et les services instructeurs en cas d’insuffisance de 
crédits.
Ces décisions sont transmises aux bénéficiaires et à la délégation inter-régionale de l'Agence 
de Services et de Paiement (ASP).
Le versement de l'aide est effectué par l'ASP après instruction de la demande de paiement 
accompagnée des pièces justificatives, par la DDT(M).

Volets 3, 3.4 et 5.2     :  Bourse de stage en exploitation, indemnité du maître-exploitant et   
incitation du cédant à l’inscription au RDI
Les  dossiers  doivent  être  déposés  en  DDT(M),  à  compter  du  1er janvier  et  jusqu’au  23 
octobre 2026, le cachet de la poste faisant foi.

Volet  4,  5.1  et  5.3     :  Dispositions  pour  le  suivi  du  nouvel  exploitant,  le  diagnostic   
d’exploitation à céder et le Conseil de stratégie de transmission
Les  demandes  d’aide  sont  déposées  en DDT(M),  via  la  plate-forme dédiée « Démarches 
Simplifiées » jusqu’au 16 octobre 2026.

Pour  ces  dispositifs,  un  mandat  signé  entre  l’exploitant  demandeur  et  la  structure 
prestataire est joint à la  demande d’aide.  Le mandat autorise le versement de l’aide au 
prestataire.

Pour le suivi du nouvel exploitant, le demandeur dépose dans un 1er temps une demande 
d'aide pour la réalisation du diagnostic du projet d’installation. Cette demande doit être 
déposée au cours de sa deuxième année du projet d’installation.

Si dans le diagnostic, il est recommandé un suivi technico-économique, il dépose alors une demande 
d'aide pour le financement de ce suivi. Cette seconde demande peut être déposée dès que 
le demandeur a en sa possession le rapport du diagnostic, soit à compter de la deuxième 
année du projet d’installation.

10/15

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt - R52-2026-06-30-00005 86



Tout  dossier  de  diagnostic  déposé  hors  de  la  période  susnommée  est  rendu  inéligible 
(notamment à l’issue de la 2ème année d’installation).

Tout dossier incomplet est inéligible. Le demandeur pourra déposer une nouvelle demande 
dans le cadre d’un appel à projets suivant.
Les  bénéficiaires  disposent  d'un  délai  de  15  mois  maximum  à  compter  de  la  décision 
d’octroi de l’aide pour réaliser et acquitter la prestation envisagée, à l'exception du suivi 
technico-économique pour lequel ce délai est porté à 24 mois maximum, sachant qu’il doit 
être  réalisé  et  acquitté  dans  tous  les  cas  avant  la  fin  de  la  4ème  année  du  projet 
d’installation.

Le versement de l’aide est réalisé selon la procédure « de l'intermédiaire transparent » qui 
comprend, notamment, les opérations suivantes :

• le  service  instructeur  en  DDT(M)  mentionne  au  niveau  de  la  décision  juridique 
d’octroi de l’aide que le versement est réalisé sur la base d’un certificat de service 
fait en lieu et place de la demande de paiement habituelle,

• à l'issue de la réalisation de la prestation de conseil par la structure prestataire, son 
représentant  légal  et  le  bénéficiaire  de  la  prestation  de  diagnostic/conseil 
renseignent et cosignent un certificat de service fait,

• la structure prestataire adresse au service instructeur de la DDT(M) le certificat de 
service fait afin de permettre le paiement de la subvention au bénéficiaire.

Article 7 : Financement

Les crédits sont fongibles entre les 5 volets et leur ventilation par dispositif, sera effectuée 
sur la base des éléments suivants :

• le financement des actions obligatoires des volets 1 et 3 (PAI, CEPPP et organismes 
de formation habilités « stage 21 heures »),

• les  demandes  de  financement présentées  au  titre  du  volet  6  (animation, 
communication),

• les premières prévisions de dépenses au titre des volets 4 et 5 transmises par les 
services instructeurs.

Article 8 : Suivi budgétaire

En décembre 2026, un état récapitulatif des engagements financiers est transmis par les 
DDT(M) et les collectivités territoriales à la DRAAF qui dresse un bilan global de la mise en 
œuvre du programme régional d'accompagnement à l'installation et à la transmission en 
agriculture pour la région. Ce bilan est transmis à l'administration centrale, au plus tard, le  
15 avril de l'année suivante.
Ce bilan comporte une partie statistique et financière et présente une analyse des résultats 
obtenus en matière d’installations et de transmissions.
Ce  document  pourra  permettre  de  réorienter,  si  besoin  est,  le  programme  en  vue 
d’améliorer son efficacité pour l’année suivante. Il sera adressé à l’administration centrale et 
à la délégation régionale de l’ASP.

Article 9 : Contrôle
Les aides du programme régional d'accompagnement à l'installation et à la transmission en 
agriculture pourront faire l’objet d’un contrôle dans le cadre des contrôles sur place des 
aides à l’installation réalisés auprès des bénéficiaires.
En cas de non-respect des conditions d'octroi de l'aide accordée, sauf cas de force majeure, 
le préfet arrête à l'encontre du bénéficiaire une décision de déchéance de droit à l'aide.

Art1cle 10 : Durée

Le présent arrêté est applicable du 1er janvier au 31 décembre 2026.
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Article 11 : Litiges et voies de recours

Les litiges sont arbitrés par la DRAAF pour toutes les actions, après consultation des DDT(M). 
Le secrétariat de la gestion administrative de ce programme est assuré par la DRAAF, qui 
informe les différents partenaires locaux des décisions prises.

Outre les recours gracieux et hiérarchiques (auprès de la Ministre chargée de l’agriculture) 
qui peuvent s'exercer dans un délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de cet arrêté ou en cas de recours gracieux ou hiérarchique à 
compter  de  la  réponse  ou  du  rejet  implicite  de  l'autorité  compétente.  Le  tribunal 
administratif peut être saisi via l’application informatique « télérecours citoyen » accessible 
depuis le site www.telerecours.fr.

Article 12 : Exécution

La secrétaire générale pour les affaires régionales des Pays de la Loire, la directrice régionale 
de  l’alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  des  Pays  de  la  Loire  et  le  directeur 
interrégional  de  l’agence  de  service  et  de  paiement  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région des Pays de la Loire.

À Nantes, le

La directrice régionale

Annick BAILLE
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ANNEXE TECHNIQUE

Prestations de conseils et de diagnostics en faveur du nouvel exploitant ou du cédant

1) Descriptif de la prestation de suivi du nouvel exploitant (VOLET 4) :

La prestation de suivi du nouvel exploitant soit permettre au jeune agriculteur :
• d’analyser la mise en œuvre de son projet et d’en préciser le développement (évolution du 

phasage de la mise en œuvre du projet) et si besoin le réorienter,
• d’avoir  un  regard  extérieur  sur  la  mise  en  œuvre  de  son  projet  que  ce  soit  en  termes 

économique, technique, environnemental, organisationnel.

Cette prestation comporte :
• 1ère étape : un diagnostic du projet d’installation (PI) obligatoire permettant d’établir un point 

de situation de la mise en œuvre du projet d’installation et de mettre en évidence d’éventuelles 
difficultés. Il doit notamment porter sur les événements importants survenus sur l’exploitation, 
les  résultats  des  différents  ateliers  par  rapport  au  prévisionnel,  les  résultats  techniques  et 
économiques de l’exploitation par rapport au prévisionnel,  les investissements réalisés ou à 
réaliser, les difficultés rencontrées… Si cette expertise fait état d’une difficulté dans la mise en 
œuvre du projet d’installation ou d’un besoin de conforter les compétences du jeune installé, le 
diagnostic  du  PI  préconise  par  ordre  de  priorité,  des  actions  relevant  de  la  formation 
professionnelle3 continue (et leurs thématiques) et/ou un suivi technico-économique.

• 2ème étape : un suivi technico-économique s’il est recommandé dans le cadre du diagnostic du 
PI. Ce suivi est composé de séquences collectives d’information et d’échanges et d’un appui 
individuel au nouvel exploitant.

Les séquences collectives  s’articulent autour de groupes de jeunes installés  auxquels  peuvent être 
associés quelques exploitants confirmés. Ces groupes doivent répondre à la diversité des publics et 
s’appuyer sur la richesse des échanges. En effet, ce format «  collectif » permet aux nouveaux installés 
de bénéficier de l’expérience des différents participants et de constituer des réseaux locaux au niveau 
territorial ou dans leur filière.

Le contenu de ces séquences collectives, doit tenir compte des besoins d’information, de formation et 
d’appui identifiés auprès des participants. Les thématiques abordées sont : bilan entre projet initial et 
situation réelle au moment du suivi, approche globale de l’exploitation, gestion stratégie-pilotage de 
l’entreprise, la trésorerie, journées techniques selon les différentes filières ou systèmes (agronomie et 
productions  végétales,  conduite  des  élevages,…),  mise  en  cohérence  avec  les  obligations 
environnementales, gestion du temps et du travail,  les relations humaines (pour les installations en 
société), commercialisation, communication.

Les séquences collectives sont complétées par un appui individuel.

L’appui individuel du nouvel exploitant correspond à un suivi personnalisé de la mise en œuvre du plan 
d’entreprise composé, a minima, des éléments suivants :

• rappels administratifs et réglementaires pour le développement de l’activité,
3 Les actions relevant de la formation professionnelle continue sont distinctes des séquences en collectif prévues dans le suivi technico-économique et ne  

sont pas concernées par le présent appel à candidatures.
13/15

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt - R52-2026-06-30-00005 89



• point d’étape de la mise en œuvre du projet d’installation (surfaces et modes de production,  
cheptel,  main  d’œuvre,  bâtiments,  aspects  juridiques  et  fiscaux,  aspects  commerciaux…), 
analyse  du  développement  (évolution  du  phasage  de  la  mise  en  œuvre  du  projet)  et 
réorientation si besoin,

• Suivi financier de l’installation (analyse des résultats par rapport au prévisionnel),
• expertise des difficultés rencontrées ou des faiblesses identifiées dans la mise en œuvre et 

solutions proposées,
• analyse et échanges sur les choix que doit faire le nouvel installé  : nouveaux investissements ? 

Changement de modes de production ?…,
• perspectives  au-delà  des  3  premières  années :  conseil  sur  les  actions  prévues,  accès  à de 

nouveaux contacts, échéances administratives à ne pas oublier…,
• application des compétences acquises au cours des séquences en collectifs.

Les séquences collectives et l’appui individuel doivent être réalisés, à minima, sur 3 jours ou 6 demi-
journées.  La  prestation  globale  du  suivi  du  nouvel  exploitant  (diagnostic  du  PE  et  suivi  technico-
économique) doit être réalisée au cours des 4 ans suivant l’installation effective.

2) Descriptif du diagnostic d’exploitation à céder (VOLET 5)     :  

Le  futur  cédant  peut  réaliser  un  diagnostic  d’exploitation  à  céder  lorsqu’il  permet  de  faciliter  la 
démarche  de  transmission-installation.  L’objectif  de  cette  prestation  est  d’évaluer  le  potentiel  de 
l’exploitation susceptible d’être reprise. Il s’agit de dresser l’état des lieux des outils de production, 
d’analyser  la  situation économique ainsi  que l’environnement de l’exploitation afin  de  donner  des 
indications sur la valeur de la reprise et sur les perspectives de développement pour le repreneur.

Le diagnostic d’exploitation à céder doit comporter a minima les informations suivantes :
• identité  du  cédant,  installation  individuelle  ou  société,  contexte  de  la  cession  (famille, 

habitation, etc..)
• état des lieux :

━ historique de l’exploitation,
━ représentations  photographiques/cartographique  des  bâtiments,  de  l’exploitation,  du 

parcellaire,
━ situation de l’exploitation (zonage PLU, documents d’urbanisme….),
━ environnement socio-économique,
━ exploitation individuelle ou sociétaire (description des associés et de leurs fonctions),
━ main d’œuvre,
━ superficie totale et mode de faire valoir,
━ description des systèmes de production par atelier (productions végétales et animales),
━ analyse des moyens de production (sols, bâtiments, matériels…),
━ mode de commercialisation,
━ analyse économique et financière,
━ aspects juridique, fiscal, social, patrimonial et administratif,
━ modalités de reprise.

• Synthèse générale :
━ cartographie de l’exploitation,
━ atouts et faiblesses, opportunités et menaces sur la pérennité de l’exploitation et sur les 

perspectives de transmission avec une approche en terme de viabilité,
━ proposition de plusieurs stratégies de transmission (scenarii),
━ estimation  d’une  fourchette  de  la  valeur  de  l’entreprise  ou  réalisation  de  plusieurs 

estimations de la valeur de l’exploitation en fonction des différents scenarii de transmission 
envisagés,

━ préconisations et points de vigilance,
━ conditions de transmission,
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━ perspectives  de  développement  ou  d’adaptation  ou  de  modification  de  l’orientation 
technico-économique de l’exploitation,

━ accompagnement(s) à mettre en place.

Ce diagnostic passe par une visite sur site d’une demi-journée minimum, avec entretien avec le futur 
cédant ou les éventuels futurs associés. Une restitution orale du diagnostic lui sera faite lors de la  
remise du rapport de diagnostic.

Les méthodes d’approche de la valeur de l’exploitation seront exposées dans la réponse à l’appel à  
candidatures d’obtention de l’agrément.

3) Descriptif du conseil de stratégie de transmission (VOLET 5)     :  

Ce conseil a pour objectif d’anticiper les départs pour permettre la transmission de l’exploitation et/ou 
l’arrivée d’un nouvel  associé  et  mettre  en place les  conditions  favorables  pour la  transmission de 
l’exploitation à moyen terme.

Cet accompagnement comporte les éléments suivants :
• prise de contact, avec le recueil de l’expression du besoin d’accompagnement personnalisé en 

prenant en compte l’état initial des connaissances du cédant et sa représentation personnelle 
de la transmission souhaitée,

• sensibilisation  à  la  transmission  à  un  futur  chef  d’exploitation  en  vue  d’assurer  le 
renouvellement des générations d’agriculteurs : aborder les enjeux individuels et collectifs de la 
transmission,

• élaboration d’un premier état des lieux notamment sur les systèmes de production, les moyens 
de production, les investissements, avec l’identification des facteurs de réussite et des facteurs 
de risques, des atouts et faiblesses, des opportunités et menaces sur le projet de transmission,

• proposition de plusieurs stratégies de transmission (scenarii),
• énoncé des points de vigilance (notamment maîtrise foncière et état des actifs de production),
• information sur les démarches dans la phase de préparation à la cession, de cessation d’activité 

et sur les contacts à prendre,
• choix d’un scenario argumenté,
• élaboration et restitution du plan d’actions cohérent avec le scenario choisi avec des conseils 

sur la préparation à la transmission, en vue de la pérennisation de la structure, afin d’assurer  
une reprise dans les meilleurs conditions.
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00024

ARRETE 2026/DRAC/PDA/n°11 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) du Château (ruines) et de l'église

Saint-Jacques-le-Majeur (85)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00025

ARRETE 2026/DRAC/PDA/n°12 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) de l'église Notre-Dame du Vieux

Pouzauges (85)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00026

ARRETE 2026/DRAC/PDA/n°13 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) du Logis du Puy-Papin (85)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00027

ARRETE 2026/DRAC/PDA/n°14 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) du Château de la Flocellière et de

la Chapelle Notre-Dame de Lorette (85)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00028

Arrêté 2026/DRAC/PDA/n°15 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) de l'église de la

Pommeraie-sur-Sèvre (85)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00020

ARRETE 2026/DRAC/PDA/n°16 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) l'église Notre-Dame des Châtelliers

(85)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00021

ARRETE 2026/DRAC/PDA/n°17 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) du Donjon de Châteaumur (85)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00022

ARRETE 2026/DRAC/PDA/n°18 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) de l'église Saint-Pierre (85)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00031

ARRETE 2026/DRAC/PDA/n°19 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) de l'église Notre-Dame (85)
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Direction Régionale des Affaires Culturelles des

Pays de la Loire

R52-2026-06-22-00023

ARRETE 2026/DRAC/PDA/n°20 du 22 juin 2026

portant sur la création du périmètre délimité des

abords (PDA) de l'église Notre-Dame, de l'Ancien

Prieuré et du Château du Lac (85)
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